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POINT 79 DE L'ORDRE DU JOUR 

Corps commun d'inspection (fin*): 

a) Rapports du Corps commun d'inspection (fin**); 

b) Question du maintien du Corps commun d'inspection : 
rapport du Secretaire general (fin*) 

Projet de rapport de Ia Cinquieme Commission 
a l'Assemblee generale (A/C.5/XXVIJ/CRP.ll) 

1. M. PACHKEVITCH (Republique socialiste sovietiquc 
de Bielorussie) [Rapporteur] presente le projet de rapport 
de Ia Commission (A/C.5/XXYII/CRP.Il) et suggerc de 
rem placer, au paragraphe 17, les mots "cirtquieme membre 
permanent" par les mots 'Tun des membres permanents". 

J,c projct de rapport ainsi modijie est adopte. 

POINT 77 DE L'ORDRE DU JOUR 

Bareme des quotes-parts pour Ia repartition des depenses de 
!'Organisation des Nations Unies : rapport du Comite des 
contributions (suite) [pour les documents, voir Ia 
I 528eme seance] 

2. M. HENCJC (Yougoslavie) dit que le de bat revet une 
importance particuliere, car il precede les travaux que le 
Comite des contributions fera en 1973 pour etablir un 
nouveau bareme des quotes-parts pour Ia nouvelle periode 
triennale 1974-1976. L'etablissement du bareme des 
quotes-parts est une question tres importante pour ]'Organi­
sation des Natwns Unies, car c'est d'une solution juste et 
adequate de cette question que depend Ia possibilite de 
conjuguer, dan:; des conditions d'egalite, 1es efforts des 132 
Etats Membrcs sur le plan du mc.intien de Ia paix et en vue 
de promouvoir Ia cooperation dans les domaines politique, 
cconomiquc, social, humanitaire et culture!. La delegation 
yougoslave attache une attention particuliere au respect du 
principe fondamental de la capacite de paiement des Etats 
Membres de !'Organisation. Pour assurer !'application de ce 
principe, I' Assemblee generale a etabli un ensemble de 
rcgles coherentes, qui a fonctionne avec succi~s pendant un 
certain temps. Cependant, les innovations, commc Ia 
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fixation de la contribution maximum, ainsi que les change­
ments intervenus dans la situation economique mondiale 
ont provoque de fortes perturbations dans !'application de 
ces regles et c'est cet etat de choses qui a suscite, lors des 
debats sur le bareme des quvtes-parts pour les annees 1968 
a 1970, toute une serie de critiques et des plaintes de Ia part 
des Etats Membres au cours des vingt-deuxieme et vingt­
troisieme sessions. 

3. Lors de l'examen du bareme des quotes-parts pour les 
annees 1971, 1972 et 1973, on a pu constater que ce 
bareme etait plus equitable que le precedent mais que 
quelques anomalies subsistaient encore dans la mesure oi1 la 
quote-part de certains pays ne correspondait pas a leur 
capacite de paiement. En effet, le Comite des contributions 
avait du se fonder sur les memes criteres que par le passe. ce 
qui ne lui avait pas permis de preter !'attention necessaire 
aux changements intervenus dans Ia situation economique 
mondiale. Pour assurer une repartition juste et equitable des 
depenses de !'Organisation entre les Etats Membres, il faut 
avant tout preciser les mesures a prendre pour assurer 
!'application conjointe et simultanee de !'ensemble des 
regles coherentes etablies a cette fin par l'Assemblee 
generale. 11 faudrait que l'Assemblee se preoccupe en 
permanence de !'amelioration de Ia repartition des de­
penses, car, du fait des changements qui se produisent dans 
Ia situation economique dans le monde, une regie, une fois 
etablie, ne peut dAmeurer toujours valable et doit pouvoir 
etre adaptee aux conditions et aux circonstances nouvelles. 
C'est en raison des changements intervenus dans Ia compo­
sition de !'Organisation et dans Ia situation economique des 
Etats que de nombreuses delegations ont suggere, Iars des 
de bats precedents sur Ia question, de modifier les principes 
regissant l'etablissement du bareme des quotes-parts, afin 
que ce bareme reflete veritablement la capacite de paiement 
des Etats Membres. La delegation yougoslave partage 
entierement cette opinion et n'hesiterait pas a envisager une 
revision des criteres qui sont actuellement en vigucur, etant 
entendu toutefois qu'une telle revision devrait aller dans le 
sens de la pleine application du principe fondamental de Ia 
capacite de paiement. Cette revision devrait done porter 
avant tout sur le principe de la contribution maximum, 
principe qui entrave dans une large mesure !'application du 
principc de la capacite de paiement et constitue en realit,:\ Ia 
negation meme de ce principe. Le principe de Ia contri­
bution maximum a ete adopte au cours de Ia premiere 
session de 1' Assembh~e generale a titre de compromis afin de 
surmonter !'opposition des Etats-Unis qui ne voulaient pas 
que leur quote-part soit fixee a 49,89 p. 100 et qui ont 
exprime a cette occasion !'opinion que Ia contribution 
maximum d'un Etat Membre devrait etre limitee a 25 
p. 100. Compte tenu des conditions exceptionnelles dues 
aux destructions resultant de Ia guerre, le representant des 
Etats-Unis a dit que son gouvcrnement etait dispose a verser 
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une contribution representant 33,33 p. 100 du budget de 
l'ONU. La quote-part des Etats-Unis a alors ete ramenee de 
49,85 p. 100 a 39,89 p. 100, ce qui 21 augmente les 
quotes-parts des autres Etats. 

4. La fixation d'un pourcentage que ne devrait depasser Ia 
quote-part d'aucun Etat Membre, toutefois, a fait !'objet de 
serieuses critiques de Ia part d'un certain nombre de pays, 
dont le Mexique, le Canada et le Royaume-Uni. Cependant, 
malgre toutes les objection·; qu'a pu soulever 1e principe de 
Ia contribution maximum, I' Assembiee generale a adopte Ia 
decision de ramener Ia quote-part de 1'Etat Membre versant 
Ia contribution Ia plus elevec d'abord a 33,33 p. 100, puis a 
30 p. 100. 

5. La Cinquieme Commission est maintenant saisie d'une 
nouvelle proposition tendant a ramener la contribution 
maximum a 25 p. I 00 du budget total de !'Organisation. A 
ce propos, Ia delegation yougoslave, fermernent convaincue 
que les objections qu'a soulevees dans le passe le principe de 
Ia contribution maximum conservent toute leur valeur dans 
Ia situation actuelle, tient a attirer !'attention de Ia 
Commission sur le fait suivant. Si !'on considere que le 
revenu national et I·~ revenu par habitant de l'Etat qui verse 
Ia contribution Ia plus elevee augmentent chaque annee et 
que Ia contribution de cet Etat aux depenses de I'ONU tend 
a diminuer en termes relatifs, pour atteindre un jour 30 
p. 100, entrafnant ainsi une diminution progressive de Ia 
contribution par habitant de cet Etat, laquelle diminution 
agit comme un frein sur les quotes-parts des autres Etats 
developpes, on aboutit a une situation paradoxale dans 
laquelle les pays hautement developpes, dont le revenu par 
habitant est parmi les plus eleves du monde, verront 
diminuer leur contribution par habitant et leur parti­
cipation proportionnelle aux depenses de !'Organisation. 
Cette situation seralit encore aggravee si I' Assemblee gene­
rale acceptait de rCduire pour Ia troisieme fois Ia quote-part 
du pays qui verse Ia contribution Ia plus elevee. La 
delegation yougoslave estime done que, afin d'eviter que Ia 
situation ne se deteriore encore davantage, Ia Commission 
devrait, au lieu d'examiner Ia possibilite de reduire encore Ia 
contribution maximum, consacrer son attention a changer 
Ia formule actuellement utilisee pour calculer les degre­
vements accordes aux pays dont le revenu par habitant est 
faible. En effet, si !'on doit s'efforcer de tenir compte de 
!'application de !'ensemble des regles coherentes regissant 
l'etablissement du bareme des quotes-parts, un certain 
nombre de facteurs, dont les tendances inflationnistes, 
l'ecart enorme entre les taux d'accroissement du produit 
national des pays developpes et des pays en voie de 
developpement et Ia diminution de Ia participation de ces 
derniers au commerce international ont provoque un 
desequilibre dans le fonctionnement de ces regles. D'autre 
part, ce desequilibre a ete accentue par le fait que le 
plafond de 1 000 dollars fixe pour accorder un degrevement 
aux pays a faible revenu par habitant n'a jamais ete modifie. 
C'est ainsi que Ia contribution de Ia Yougoslavie, pays en 
voie de developpernent, aux depenses de !'Organisation, 
calculee sur Ia base de 0,38 p. 100 et compte tenu de Ia 
participation par habitant aux depenses de J'Organisation, 
place ce pays au vingt-neuvieme rang, tandis que Ia 
contribution des Etats-Unis, calculee sur Ia base de 31,57 
p. I 00, et compte tenu du me me critere, place ce pays 
seulement au vingt-cinquieme rang. 

6. Compte tenu de ces considerations, Ia delegation 
yougoslave estime que, pour assurer Ia pleine application du 
principe de Ia capacite de paiement et de !'ensemble des 
regles en vigueur, il faudrait prendre des mesures visant a 
retablir les conditions qui existaient au moment ou I' Assem­
blee generale a fixe le montant de 1 000 dollars comme 
plafond pour accorder un degrevement aux pays en voie de 
developpement dont le revenu par habitant etait inferieur a 
ce montant. Ce n'est que par une reevaluation de ce 
montant que I' Assemblee generale pourrait remedier a une 
situation qui constitue une injustice manifeste a !'egard des 
pays en voie de developpement. Toutes autres mesures ne 
seraient a cet egard que des palliatifs. 

7. C'est done avec satisfaction que Ia delegation yougo­
slave a constate que le Comite des contributions est parvenu 
a Ia meme conclusion puisqu'il a precise dans son rapport 
(A/8711 et Corr.l) qu'il serait justifie de modifier les 
elements de Ia formule actuelle de degrevement, en parti­
c:ulier si !'on tient compte des modifications intervenues 
dans le revenu par habitant des Etats Membres, des 
variations de Ia valeur du dollar au cours des 25 derni•eres 
annees et du de sir de I' Assemblee generale de voir accorder 
une attention particuliere aux pays en voie de devellop­
pement. II est regrettable, toutefois, que le Comite des 
contributions n'ait pas pour autant formule de proposition 
concrete a cet ~~gard ni, tout au moins, fourni les donnees 
necessaires qui permettraient a I' AssembU~e de prendre plus 
facilement une telle mesure. Cela ne devrait pas etre un 
obstacle insurmontable qui em pee he I' Assemblee generale 
de prendre une decision visant a rei ever le plafond de 1 000 
dollars, puisque de nombreuses delegations, dont celles de 
pays developpes, se sont prononcees en faveur d'une telle 
mesure au cours des precedentes sessions. C'est pour cette 
raison que Ia delegation yougoslave est coauteur du projet 
de resolution A/C.5/L.1092. Elle est en effet fermement 
convaincue que ce n'est qu'en agissant ainsi que !'on pourra 
remedier a Ia situation dans laquelle les pays en voie de 
developpement s.e trouvent actuellement et retablir Ia pleine 
application du principe fondamental de Ia capacite de 
paiement. En meme temps, bien entendu, ce principe ne 
pourra etre pleinement applique si I' Assemblee generale ne 
n~vise par le principe de Ia contribution maximum ainsi que 
Ia contribution minimum, de maniere a reetifier une 
situation anormale caracterisee par Ia reduction des quotes­
parts des pays developpes, car sinon les degrevements 
accordes aux pays en voie de developpement sur Ia base du 
relevement du plafond de I 000 dollars ne seraient qu'une 
rnesure d'ordre temporaire et non pas une decision de 
principe. 

8. En ce qui concerne Ia question du recouvrement des 
contributions dues par Ia Chine, qui est examinee aux 
paragraphes 29 a 32 du rapport du Comite des contri­
butions, Ia delegation yougoslave partage entierement !'opi­
nion du Comite des contributions, a savoir que ce demier 
outrepasserait les termes de son mandat s'il donnait un avis 
sur Ia ligne de conduire a adopter en ce qui concerne le 
solde des contributions non reglees par Ia Chine et que cette 
question devrait etre reglee par I' Assemblee generale. 

9. De !'avis de Ia delegation yougoslave, Ia Republique 
populaire de Chine ne peut etre tenue responsable que des 
obligations assumees a pres le 25 octobre 1971' date a 
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1aquelle I' Assemblee generale a adopte sa resolution 2758 
(XXVI) intitulee "Retablissement des droits legitimes de la 
Republique populaire de Chine a !'Organisation des Nations 
Unies". II serait illogique d'exiger de Ia Republique 
populaire de Chine, sous quelque pretexte que ce soit, 
qu'elle acquitte Ia dette de 30 169 295 dollars contractee 
pendant Ia longue periode au cours de laquelle elle a ete 
privee de son droit legitime d'occuper son siege a l'ONU. La 
delegation yougoslave partage entierement le point de vue 
de Ia Republique populaire de Chine concernant Ia necessite 
de regler cette question definitivement a Ia session en cours, 
de fa<;on que le montant des contributions mises en 
recouvrement non acquittees par Ia pretendue Republique 
de Chine soit raye des comptes de Ia Republique populaire 
de Chine. II s'agit Ia en quelque sorte d'une obligation de 
!'Organisation vis-a-vis de Ia Republique populaire de Chine 
qui, par Ia rapidite avec laquelle elle s'est acquittee de ses 
obligations, a bien montre quelle etait son attitude vis-a-vis 
de !'Organisation. Le fait qu'elle s'est declaree prete a 
porter, de sa propre initiative, sa contribution aux depenses 
de !'Organisation de 4 a 7 p. 100 au cours des cinq annees a 
venir est une preuve de plus de sa volonte de participer, 
conformement a ses possibilites economiques et a sa 
capacite de paiement, au financement des activites de 
!'Organisation. Si I' Assemblee generale ne parvenait pas a 
resoudre cette question pendant la session en cours, 
!'Organisation risquerait de se trouver aux prises, dans un 
avenir tres proche, avec l'un des problemes les plus delicats, 
a sa voir !'application de I' Article 19 de Ia Charte. De !'avis 
de Ia delegation yougoslave, Ia Cinquieme Commission 
devrait a cet egard faire preuve de realisme, afin d'eviter 
d'entainer de longs debats qui ne pourraient etre que des 
debats polemiques et qui, d'autre part, n'auraient pour 
resultat que de perpetuer le deficit de !'Organisation a 
l'avenir pendant une duree indeterminee. 

10. En ce qui concerne le projet de resolution presente 
par les Etats-Unis (A/C.5/L.1 091 ), Ia delegation yougoslave 
a deja fait connaftre son attitude a cet egard en exposant 
son point de vue au sujet du principe de la contribution 
maximum. II lui reste a preciser que, bien qu 'elle ait 
toujours apprecie Ia grande participation des Etats-Unis aux 
programmes des Nations Unies finances a !'aide de contri­
butions volontaires, elle ne sera pas en mesure d'appuyer 
cette initiative. 

11. M. CLELAND (Ghana) constate avec satisfaction que 
le Comite des contributions a decide de recommander que 
les quotes-parts des quatre nouveaux Etats Membres 
Bahrei"n, les Emirats arabes unis, !'Oman et le Qatar -
soient fixees a 0,04 p. 100. 

12. Comme il l'indique dans son rapport, le Comite des 
contributions a procede, a sa session de printemps, a un 
echange de vues sur Ia possibilite d'ameliorer les methodes 
d'etablissement du bareme des quotes-parts. L'echange de 
vues, sur Ia base de Ia documentation etablie par le 
Secretariat, a porte essentiellement sur les incidences des 
variations des prix et des taux de change sur Ia capacite de 
paiement des Etats Membres. Le Comite a egalement 
examine les effets que pourraient avoir sur le bareme des 
modifications du degrevement accorde aux pays dont le 
revenu par habitant est faible, ainsi que le rapport entre le 
service et l'amortissement de Ia dette· exterieure des Etats 

Membres et leur capacite de paiement. II est ressorti de Ia 
discussion qu'au cours des 25 dernieres annees, du fait des 
realignements monetaires et de la reevaluation de certaines 
monnaies europeennes, le dollar s'est considerablement 
deprecie et qu'il est necessaire, par consequent, de relever le 
plafond du revenu faible par habitant par rapport aux 
monnaies de certains pays, pour que leur contribution soit 
mieux en rapport avec les realites de la situation econo­
mique mondiale. Le Comite a decide, en outre, de veiller a 
ce que les pays qui enregistrent d'importantes variations des 
prix, en hausse ou en baisse, qui n'ont pas de repercussions 
proportionnelles sur les taux de change, n'aient pas a 
acquitter une COntribution trop eJevee OU trop faible dLt 
simple fait de ces variations relatives. 

13. En ce qui concerne la capacite de paiement relative, Ia 
delegation ghaneenne espere que le Comite continuera a 
accorder un degrevement aux pays qui doivent consacrer 
une partie importante des devises qu'ils se procurent au 
service de leur dette exterieure. Le Comite devrait conti­
nuer a examiner, a cet egard, Ia possibilite de mettre au 
point une methode qui permette d'accorder automa­
tiquement un degreveme nt a ces pays. Dans ses resolutions 
1927 (XVIII) et 2118 (XX), I' Assemblee generale a prie le 
Comite des contributions de consentir des degrevements 
aux pays dont le revenu par habitant est faible et d'accorder 
une attention particuliere aux pays en voie de develop­
pement, eu egard a leur situation economique particuliere. 
Depuis quelque temps deja, le Comite a consenti un 
degrevement supplementaire aux pays dont le revenu par 
habitant est ega! ou inferieur a 300 dollars, et il a 
maintenant decide d'etendre cette mesure a un plus grand 
nombre de pays. Pour que le degrevement accorde soit 
proportionnel aux besoins, la delegation ghaneenne propose 
formellement que Ia Cinquieme Commission prie le Comite 
des contributions, lorsqu'il consentira un degrevement aux 
pays dont le revenu par habitant est faible, d'accorder une 
attention particuliere aux pays en voie de developpement 
les moins avances. La delegation ghaneenne cherche ainsi a 
generaliser un principe deja admis dans le cas des pays dont 
le revenu par habitant est inferieur a 300 dollars, chiffre qui 
ne correspond plus aux realites de Ia situation economique 
mondiale. 

14. La delegation ghaneenne comprend les considerations 
et le souci qui ont inspire le projet de resolution des 
Etats-Unis mais doute que !'on ait pris le temps d'etudier les 
incidences de ce projet de resolution sur Ia situation 
financiere de l'ONU. Si le plafond de 30 p. 100 fixe en 
1957 n'a pas ete applique jusqu'ici, c'est, a son avis, parc:e 
que Ia situation economique mondiale ne l'a pas encore 
permis. La Commission Lodge, qui a recommande un 
plafond de 25 p. 100 pour Ia quote-part des Etats-Unis, a 
estime que ce plafond devait etre atteint dans quelques 
annees. Elle a egalement prevu que toute reduction de Jla 
contribution des Etats-Unis au budget ordinaire devait 
s'accompagner d'une augmentation au moins corres­
pondante de la contribution des Etats-Unis a un ou 
plusieurs budgets ou fonds du systeme des Nations Unies 
finances a !'aide de contributions volontaires. Sans une 
etude plus detail!ee des incidences de Ia proposition des 
Etats-Unis, Ia delegation ghaneenne peut difficilement juger 
de Ia mesure dans laquelle cette proposition satisfait aux 
conditions envisagees par Ia Commission Lodge dans son 
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rapport. D'autre part, depuis deux ou trois ans, les 
Etats-Unis ont donne !'impression d'etre des;us par les 
Nations Unies, notamment a !'occasion du retablissement 
des droits lt~gitimes de Ia Republique populaire de Chine a 
!'Organisation, et Ia delegation ghamienne se demande si, 
dans ces conditions, le projet de resolution ne risque pas de 
donner lieu a une interpretation qui confirmerait cette 
impression. La delegation ghaneenne reconnait qu'a l'heure 
actuelle Ia contribution c'es Etats-Unis au budget ordinaire 
de l'ONU et au budget des institutions specialisees est 
substantielle et que les conditions economiques et poli­
tiques actuelles exigent peut-etre une revision gemirale du 
plafond des contributions. Elle estime, toutefois, que Ia 
meilleure maniere d'y parvenir n'est pas d'imposer un 
plafond arbitraire au moyen d'une resolution, sans avoir 
etudic attentivement les incidences d'une telle mesure. II 
faudrait etudier les incidences que Ia proposition des 
Etats-Unis peut avoir sur les contributions des autres Etats 
Membres, notamment des plus riches, vu le critere de Ia 
contribution par habitant, et sur le budget de l'ONU et 
ceux des institutions specialisees. II faudrait egalement 
examiner les effets que le nouveau plafond risque d'avoir 
sur !'augmentation progressive des contributions des Etats 
Membres resultant de !'augmentation de leur produit 
national brut compte tenu de leur population. II faudrait, 
enfin, se demander de queUe maniere Je nouveau plafond 
peut influer sur !'application du principe qui veut qu'une 
attention particuliere soit accordee aux pays en voie de 
developpement, notamment a ceux dont Ia capacite de 
paiement est Ia plus faible et dont les quotes-parts sont 
parfois excessives. La question est de savoir si le plafond 
propose ne risque pas d'entrainer des injustices et si, etant 
donne que Ia contribution par habitant d'un Etat Membre 
ne doit pas depasser Ia contribution par habitant de l'Etat 
qui verse Ia contribution Ia plus elevee, les pays les plus 
riches ne seront pas amenes, de ce fait, a verser une 
contribution inferieure a leur capacite de paiement. Si Ia 
proposition des Etats-Unis etait adoptee, les Etats-Unis 
beneficieraient en priorite du relevement des quotes-parts 
d'autres Etats Membres qui pourrait etre decide a !'issue de 
Ia revision triennale du bareme, ce qui irait a l'encontre des 
interets des pays en voie de developpement les mains 
avances et serait contraire a Ia resolution 2118 (XX) de 
I' Assemblee generale. Ces questions exigent un ex amen 
plus detaille, que Ia Commission n'aura pas ie temps de faire 
au cours de Ia session, etant donne que Ia proposition des 
Etats-Unis n'interesse pas seulement le budget ordinaire de 
l'ONU mais aussi celui de plusieurs organismes des Nations 
Unies. Comme !'a fait observer le representant du Bresil, Ia 
Republique federale d'Allemagne etant d~ja membre de Ia 
FAO, de I'OACI, de !'UNESCO et de !'OMS, son admission 
a I'ONU ne se traduira pas par une augmentation du total 
des contributions versees a ces institutions specialisees. II 
est evident, d'autre part, que lorsque Ia Republique 
democratique allemande deviendra membre de ces orga­
nismes sa contribution ne compensera pas Ia reduction du 
total des contributions dont ils disposent pour leurs 
activites. La delegation ghaneenne propose done que toute 
Ia question du plafond des contributions soit renvoyee au 
Comite des contributions pour qu'il !'examine et fasse 
rapport a Ia Commission a Ia vingt-huitieme session de 
I' Assemblee generale. Elle espere que Ia delegation des 
Etats-Unis n'aura pas de difficulte a accepter cette propo­
sition, puisque le projet de resolution des Etats-Unis 

lui-meme n'·~nvisage pas une application immediate des 
propositions qui y sont formulees, du moins tant que les 
deux Allemagnes ne sont pas devenues membres de !'Orga­
nisation. 

15. La delegation ghaneenne ne peut pas s'empecher de 
noter avec inquietude certains faits qui denotent, chez 
certains des pays qui contribuent le plus au budget de 
I'ONU, une desaffection progressive a l'egard des Nations 
Unies. C'est ainsi que les Etats-Unis ont importe du chrome 
de Rhodesie, en violation de !'embargo vote par le Conseil 
de securite, qu'ils ont refuse de verser leur quote .. part a 
l'OIT, qu'ils n'ont pas ouvert les credits promis pour 
l'agrandissement du Siege a New York, et qu'ils n'ont pas 
fourni les ressources supplementaires promises aux banques 
multilaterales de developpement. Ces faits, bien que re­
cents, sont l"aboutissement d'un processus d'erosion dans 
les relations entre l'ONU et le Gouvernement americain. 
Bien qu'ils aient pris des initiatives louables dans des domai­
nes comme les secours en cas de catastrophe naturelle, la 
population, l'environnement, les stupefiants et le fond des 
mers, les Etats-Unis semblent se desinV~resser des fonctions 
essentielles des Nations Unies dans le domaine du maintien 
de Ia paix, du developpement et des droits de l'homme. Ces 
faits ont ete deplores, a !'occasion d'une reunion de 
!'American Assembly sur les rapports Etats-Unis-Nations 
Unies, tenue en avril 1972 a Harriman, dans J'Etat de New 
York, par un groupe de citoyens americains dont l'inquii~­
tude correspond a celle des pays en voie de developpement. 
M. Cleland espere, en conclusion, que les Etats-Unis n'aban­
donneront pas les nobles ideaux de Woodrow Wilson et 
d' Adlai Stevenson dans le domaine de Ia cooperation 
internationale. 

16. M. RODRIGUEZ (Cuba) dit que sa delegation a 
etudie avec interet le rapport du Comite des contributions 
ainsi que les projets de resolution presentes sur ce sujet, 
plus particulit~rement celui des Etats-Unis (A/C.5/L.I 091). 

17. Des les debuts de l'ONU, il a ete decide que les 
depenses seraient reparties entre les Etats Membres selon 
leur capacite de paiement. La formule choisie pour deter­
miner cette capacite de paiement et qui est celle qu'ap­
plique actuellement le Comite des contributions est fondee 
essentiellement, pour chaque pays, sur le produit national 
brut et le revenu par habitant. En ce qui concerne les 
Etats-Unis, le chiffre fixe a l'origine d'apres ces criteres par 
le Comite des contributions representait 38,4 p. 100 du 
total du budget. Or, en 1957, l'Assemblee generale, par sa 
resolution 1137 (XII), a fixe un plafond pour les contri­
butions des Etats Membres. Depuis 15 ans les autres Etats 
Mcmbres, y compris naturellement les pays sous­
developpes, versent done au titre de leur contribution Ia 
somme que les Etats-Unis sont dispenses de payer du fait de 
!'existence de ce plafond. Autrement dit, les autres Etats de 
Ia communaute internationale ont absorbe tous les ans 
7 p. 100 de !'augmentation totale, resultant de ce plafond, 
repartie entre leurs quotes-parts. Le Gouvernement des 
Etats-Unis estirne que le bareme actuel des quotes .. parts 
comporte des injustices qui doivent etre eliminees. Mais ce 
sont tous les Membres de !'Organisation, et surtout les pays 
en voie de developpement, qui souffrent de ces injustices, a 
!'exception des Etats-Unis. La seule fas;on de les reparer est 
done d'eliminE"r le plafond. Mais aujourd'hui, le pays dont 
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Ia contribution effective est inferieure a celle qu'il devrait 
verser voudrait encore une fois que !'on demande aux pays 
sous-developpes de se sacrifier dans !'interet du pays le plus 
rich e. 

18. A l'alinea a du dispositif du projet de resolution 
A/C.5/L.1091, on peut lire que "la contribution maximum 
d'un Etat Membre aux depenses ordinaires de !'Organisation 
des Nations Unies ne doit pas depasser 25 p. 100 du total". 
La phrase est redigee en termes generaux pour essayer de 
donner !'impression qu'il s'agirait d'une mesure qui serait 
dans !'interet de tous les Etats Membres. Comme il est 
evident que le seul pays qui se trouve actuellement dans 
cette situation est le pays le plus developpe et le plus riche, 
les Etats-Unis - car les autres pays ne possederont pas avant 
longtemps les ressources economiques qui les ameneraient a 
avoir une quote-part de cet ordre - les mots "un Etat 
Membre" sont bien inutiles. 

19. En ce qui concerne l'alinea b, qui concerne !'appli­
cation des dispositions de l'alinea a, il convient d'indiquer 
que le Comite des contributions devrait a cet effet modifier 
les criteres d'apres lesquels le bareme des quotes-parts est 
etabli, car, si !'on s'en tient aux methodes actuelles 
d'evaluation, basees sur le produit national brut des Etats, 
cet alinea ne pourra etre applique. La delegation cubaine se 
demande done si tous les pays devront continuer a verser 
une contribution en rapport avec leur produit national brut 
a !'exception d'un seul, qui est pourtant Membre de 
!'Organisation et a done les memes devoirs et responsabilites 
que les autres Membres. Partant de ce raisonnement, on 
peut se dPmander s'il y aura une formule pour determiner la 
contribution financiere de tous les Etats, sauf un, et une 
autre formule reservee a cet Etat. La delegation cubaine 
considere que Ia chose est impossible tant du point de vue 
juridique qu'economique. 

20. A l'alinea c il est indique que "les quotes-parts des 
Etats Membres ne seront en aucun cas augmentees du fait 
de Ia presente resolution". Les deux moyens qui permet­
traient de limiter Ia contribution des Etats-Unis au budget 
de l'ONU seraient !'admission de nouveaux Membres a 
!'Organisation et !'augmentation triennale normale des 
quotes-parts des autres Etats Membres; Ia simple logique 
montre que ces deux faits entrafneraient normalement une 
redistribution des pourcentages sur Ia base d'un total de 
100 p. 100, done une diminution de toutes les quotes-parts 
des Etats Membres. Effectivement, tous les Etats Membres 
ont droit a une diminution de leur quote-part a Ia suite 
d'une augmentation de !'apport de fonds, quelle qu'en soit 
l'origine. Par consequent, ill'on n'en fait profiter qu'un seul 
Etat, a savoir les Etats-Unis, cela reviendrait a augmenter la 
quote-part de tous les autres pays. 

21. Rappelant qu'en 1971 Ia contribution des Etats-Unis 
a ete de 56 332 170 dollars sur un budget de 213 millions 
de dollars, M. Rodriguez indique que les changements 
proposes reduiraient cette contribution a une cinquantaine 
de millions de dollars pour un budget d'un montant plus 
eleve. Le representant permanent des Etats-Unis aupres de 
l'ONU a declare que cette initiative ne visait pas a user de 
represailles financieres contre l'ONU a Ia suite de decisions 
de !'Organisation qui n'avaient pas !'approbation du Gou­
vernement affil)ricain. Les motifs seraient d'ordre econo-

mique. A cet egard, on ne peut que constater qu'un Etat se 
propose d'obtenir une diminution d'environ 12 millions de 
dollars de sa quote-part. Or, il s'agit precisement du pays 
auquel !'Organisation apporte le plus d'avantages econo­
miques, du fait qu'elle y a son siege. Si !'on fixe a 5 000 
dollars environ par personne le chiffre des depenses a faire 
annuellemen t pour vivre a New York et si I' on mul tip lie ce 
chiffre par 25 000, soit le nombre des personnes qui, 
d'apres un responsable americain, constituent Ia commu­
naute diplomatique qui y reside, on arrive a un total de 125 
millions de dollars. D'autre part, les depenses de l'ONU 
effectuees au Siege, a New York, en 1972 s'elevent a 
environ I 00 millions de dollars, sur un budget de 213 
millions de dollars. Au total, les missions permanentes 
aupres de l'ONU, les groupes non officiels, les delegations 
qui participent aux reunions et l'ONU elle-meme depensent 
environ a New York 225 millions de dollars par an. Ces 
depenses ont un effet multiplicateur sur le revenu national, 
puisque, dans certains cas, elles constituent des inves­
tissements et que, dans d'autres cas, elles equivalent a une 
exportation de biens et de services. D'apres les calculs 
effectues par des economistes americains, ce multiplicateur 
serait de 4 aux Etats-Unis pour une longue periode; on peut 
done dire que, du fait de Ia presence de l'ONU, les 
Etats-Unis voient leur revenu national augmenter annuel­
lement d'environ 900 millions de dollars. 

22. A ces elements, on peut ajouter d'autres factc!Urs 
economiques de moindre importance, tels que les place­
ments en valeurs americaines de Ia Caisse commune des 
pensions du personnel des Nations Unies. En outre, il faut 
considerer que !a delegation des Etats-Unis est Ia seule qui 
n'a pas besoin d'entretenir une mission a l'etranger. Cela 
signifie que les 2 033 000 dollars que le Gouvernement 
americain a consacres aux depenses de sa mission aupres de 
l'ONU en 1972 sur un total de 4 718 000 dollars pour 
!'ensemble des institutions internationales lui ont permis 
d'eviter des pertes en devises d'un montant correspondant. 
Enfin, il faut tenir compte de !'augmentation de !a valleur 
des proprietes situees aux alentours du Siege et des revenus 
considerables apportes a Ia ville de New York, dont le Siege 
est l'une des principales attractions touristiques. On peut 
done conclure qu'au total les avantages economiques que 
les Etats-Unis tirent de ces divers elements se chiffrent a 
plus de 1 milliard de dollars par an en moyenne. 

23. Or, Ia contribution des Etats-Unis a !'ensemble des 
organismes du systeme des Nations Unies etait de .321 
millions de dollars en 1970. On peut done dire que le 
benefice net des Etats-Unis est de 700 millions de dollars 
environ par an; c'est-a-dire qu'il n'est pas possible de 
soutenir que les Etats-Unis sont 1e grand bienfaiteur 
financier des Nations Unies. C'est plutot le contraire qui 
serait vrai. 

24. En presentant le projet de resolution A/C.5/L.1 091 a 
Ia Commission, le representant des Etats-Unis a dit que 
jusqu'en 1971 son pays avait verse 4 milliards de dollars au 
systeme des Nations Unies; mais il ne faut pas oublier que 
ces depenses sont amorties par les Etats-Unis et incorporees 
a son revenu national en quatre ans seulement. 

25. Quels que soient les motifs qui inspirent les Etats­
Unis, il convient de se demander si Ia communaute 
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internationale peut permettre a un Membre de !'Orga­
nisation de decider unilateralement de ramener sa contri­
bution a un niveau inferieur a ce qu'elle devrait etre et ce 
qu'il adviendrait du prestige d'une organisation ou n'im­
porte quel Etat Membre pourrait dire que le pouvoir 
executif a decide de ramener sa quote-part a un taux fixe 
par le gouvernement, sans tenir compte des normes etablies 
par cette organisation. 

26. Pour toutes ces raisons, Ia delegation cubaine votera 
contre le projet de resolution presente par les Etats-Unis 
(A/C.5/L.l091). 

27. M. MORRIS (Liberia) dit que sa deh:gation accepte le 
principe enonce dans le projet de resolution des Etats-Unis, 
comme elle l'a d1Sja accepte en 1946, lorsque le senateur 
Vandenberg l'a enonce devant Ia Cinquieme Commission. 
Sa position a cet egard n'a pas change depuis 25 ans. Elle a 
toujours estime que les obligations financieres des Etats 
Membres doivent rester en rapport avec leur capacite de 
paiement et que Ia quote-part minimale doit etre fixee a 
0,04 p. 100 du montant total du budget ordinaire pour les 
Etats les moins riches. Au moment ou l'ONU est pres de 
devenir vraiment universelle, il serait regrettable que Ia 
Commission s'engage dans une polemique prolongee visant 
a remettre en qu,~stion le principe, fort raisonnable, de Ia 
diminution progressive de Ia quote-part de l'Etat qui verse 
Ia contribution Ia plus elevee. M. Morris est convaincu que 
le projet de resolution tient compte des Etats les moins 
riches et que, s'il n'est pas certain que le taux minimum de 
0,04 p. 100 appl!ique a ces Etats se trouve reduit par 
!'admission de nouveaux Membres, cette possibilite ne doit 
pas etre exclue, car il peut y avoir differents degres de 
richesse, meme parmi les pays les moins developpes, comme 
Ia CNUCED l'a dt:ja reconnu. Le Comite des contributions 
pourrait prendre ces differences economiques en consi­
deration pour dissiper les craintes des Etats Membres qui 
appartiennent a cette categoric. Rejeter le principe enonce 
dans le projet dt:: resolution des Etats-Unis reviendrait a 
mettre en doute Ia generosite dont les Etats-Unis ont fait 
preuve dans l'appui qu'ils ont accorde a !'Organisation eta 
ses organes subsidiaires depuis leur creation. Quels que 
soient les defauts des Etats-Unis, nul ne saurait douter de 
leur generosite, qui s'est manifestee a maintes reprises sur le 
plan du commerce international, comme en temoignent 
notamment les negociations Kennedy, la BIRD, I' Asso­
ciation internationale du developpement, les banques regio­
nales, !'Export-Import Bank et le FMI. M. Morris est 
convaincu que le peuple des Etats-Unis et son gouver­
nement sont parfaitement conscients de !'importance fon­
damentale de l'ONU et ne feraient rien qui puisse menacer 
son existence. II est egalement convaincu que, si le 
Gouvernement americain soutient !'Organisation des Na­
tions Unies, ce n'est certainement pas a cause des avantages 
economiques qu'il peut en retirer. II faut done se garder, a 
son avis, de mettre en doute les motifs du pays qui verse a 
l'ONU Ia contribution Ia plus elevee, contribution dont le 
peuple americain doit, apres tout, supporter les conse­
quences financieres. 

28. M. VERRET (Haiti) dit que sa delegation a toujours 
lu avec interet les rapports du Comite des contributions, 
dont les membres s'efforcent toujours de donner aux 
problemes financiers de !'Organisation une solution satis-

faisante et compatible avec les possibilites financieres des 
Etats Membres. La delegation hai'tienne n'a d'ailleurs jamais 
eprouve de difficultes a approuver les recommandations du 
Comite. Si aujourd'hui elle prend Ia parole sur Ia qw~stion 
du bareme des quotes-parts, c'est pour exhorter les autres 
delegations a faire preuve de comprehension et de coope­
ration en ce qui concerne le projet de resolution A/C.5/ 
L.l 091 presente par les Etats-Unis d' Amerique. Ce projet 
de resolution, qui tend a fixer a 25 p. 100 Ia contribution 
maximum d'un Etat Membre aux depenses ordinaires de 
l'ONU, est, de !'avis de Ia delegation hai'tienne, la suite 
logique des decisions prises par 1' Assemblee generale en 
1946, 1948, 1952 et 1957 sur le pourcentage maximum des 
contributions au budget de !'Organisation. 

29. S'il est vrai que Ia fixation des quotes-parts est 
fonction de Ia capacite de paiement des Etats, il est tout 
aussi vrai que, a moins de s'ecarter d'un principe etabli, un 
certain plafond ne devrait pas etre depasse. De plus, il ne 
faut pas oublier que !'Organisation se compose d'Etats 
souverains et qu'elle ne peut subsister que par Ia volonte de 
ces Etats de realiser des ideaux communs de paix et de 
justice, ideaux qui ne peuvent etre atteints sans observer 
certaines regles et principes que !'Organisation a elle-meme 
enonces. 

30. Dans leur projet de resolution, les Etats-Unis in­
voquent le principe du plafond deja en once par 1' A;semblee 
generale et demandent que ce plafond soit revise compte 
tenu de circonstances nouvelles, a savoir !'admission pro­
chaine d'Etats developpes et de !'augmentation triennale 
normale des quotes-parts de certains Etats Membres en 
raison de l'accroissement de leur revenu nationaL 11 a 
d'ailleurs toujours ete entendu que l'objectif recherche par 
les Etats Membres etait un plafond maximum de 25 p. 100 
et que, si !'on a fixe a un moment donne ce plafond a 30 
p. 100, cela n'etait qu'une me sure exceptionnelle prise en 
raison de certains facteurs comme la devaluation ou Ia 
situation economique precaire de certains pays. Certains 
pays developpes, dont 1es Etats-Unis, ont accepte de couvrir 
certaines depenses ordinaires de !'Organisation en faveur 
d'autres pays qui n'etaient pas en mesure, a l'epoque, de 
verser des contributions d'un montant satisfaisant. En 
1957, compte tenu du fait que de nouveaux Membres 
avaient ete admis a !'Organisation depuis 1954, I' Assemblee 
generale a, par sa resolution 1137 (XII), ramene le plafond 
de 33,33 p. 100 a 30 p. 100. II semble done que l'Assem­
blee generale ait toujours tenu compte des faits nouveaux 
lors de la fixation des quotes-parts des Etats Membres. 
Depuis 1957, plus d'une cinquantaine de nouveaux Etats 
Membres ont ete admis a !'Organisation et, dans un proche 
avenir, de nouveaux Etats developpes viendront accroftre le 
montant des contributions normalement re~ues. Aussi Ia 
delegation hai'tienne estime-t-elle que le projet de resolution 
des Etats-Unis ne devrait faire !'objet d'aucune objection, et 
elle votera done pour ce projet, en notant avec satisfaction 
qu'en vertu de l'alinea b du dispositif les dispositions du 
texte s'appliqueraient aussitot que possible, sans prejudice 
pour les autres Etats Membres, et qu'aucune demande de 
reduction des contributions volontaires ne figure dans !edit 
projet. 

31. M. DE PRAT GAY (Argentine) felicite le President du 
Comite des contributions de Ia qualite du rapport dont Ia 
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Commission est sa1s1e. Ce rapport reflete fidelement Ia 
preoccupation des membres du Comite devant !'evolution 
de Ia situation economique mondiale. En effet, dans Ia 
section IV ~ Methodes servant a l'etablissement du ba­
reme ~, le Comite traite de questions qui suscitent une 
inquietude tres reelle dans le cadre de Ia conjoncture 
actuelle .. Aux paragraphes 14 a 24, sous les titres "Varia­
tions des prix et des taux de change", "Revenu compare par 
habitant" et "Aptitude des Etats Membres a se procurer des 
devises", le Co mite se prononce tres clairement sur Ia 
necessite de mettre a jour le systeme d'etablissement du 
bareme des quotes-parts. La delt~gation argentine appuie en 
particulier les considerations exposees aux paragraphes 16, 
21 et 24 et eS"pi:re qu'en tenant compte de ces elements le 
Comite pourra presenter, lors de Ia vingt-huitieme session, 
un bareme des quotes-parts qui puisse recevoir !'appro­
bation de Ia Commission. 

32. En ce qUJ concerne le projet de resolution A/C.5/ 
L.l091, presente par les Etats-Unis d' Amerique, Ia dele­
gation argentine a deja eu !'occasion, en 1957, d'exposer sa 
position en ce qui concerne l'etablissement d'un plafond. A 
cette epoque, le representant de I' Argentine a declare qu'a 
son avis, pour nipartir les depenses de !'Organisation, il 
fallait tenir compte du principe fondamental qu'est Ia 
capacite de paiement de chaque pays. Quinze annees plus 
tard, Ia delegation argentine estime que ce principe demeure 
valable. Comme elle l'a rappele a Ia vingt-sixieme session, 
elle estime toujours que, pour fixer le bareme des quotes­
parts, il faut tenir compte de deux elements essentiels, qui 
sont Ia capacite de paiement et !'aptitude a se procurer des 
devises. Compte tenu de ces facteurs, elle votera contre le 
projet de resolution presente par les Etats-Unis. 

33. Quant au projet de resolution A/C.5/L.1092, qui a ete 
presente au nom de 15 delegations par le representant du 
Bresil, M. Silveira da Mota, qui est egalement vice-president 
du Comite des contributions, il repose sur Ia necessite de 
modifier les elements de Ia formule de degrevement 
appliquee actuellement aux pays dont le revenu par 
habitant est faible. En effet, Ia situation financiere et 
economique mondiale n'est plus en 1972 ce qu'elle etait en 
1946. La monnaie utilisee en 1946 pour mesurer le revenu 
des pays vaut actuellement moins de Ia moitie de ce qu'elle 
valait a l'epoque. Aussi conviendra-t-il, lors de l'etablis­
sement du nouveau bareme des quotes-parts, d'utiliser une 
unite de mesure plus juste, de fa'!on a ne pas imposer de 
lourdes charges financieres a Ia grande majorite des 
Membres qui se trouvent atteles a Ia difficile tache du 
developpcment. La deh~gation argentine est persuadee que, 
si l'on adopte le projet de resolution dont elle est l'un des 
coauteurs, le Comite des contributions pourra ajuster de 
favon realiste le bareme des quotes-parts pour Ia periode 
1974-1976. Elle est egalcment convaincue que le Comite 
tiendra compte de Ia necessite de reviser Ia quote-part 
minimum. Enfin, elle espere que Ia Cinquieme Commission 
aura !'occasion d'examiner en 1973 un bareme des quotes­
parts etabli en fonction de Ia situation economique reelle 
dans le monde en 1969, 1970 et 1971, situation que !'on 
aura de preference mesuree avec une unite de mesure autre 
que celle qui n'est plus que l'ombre d'elle-meme. 

34. M. YOGASUNDRAM (Sri Lanka) dit que sa dele­
gation appuie les recommandations presentees par le Comi-

te des contributions dans son rapport et votera en faveur du 
projet de resolution qui est reproduit au paragraphe 44. 

35. La delegation de Sri Lanka appuie sans reserve le 
projet de resolution A/C.5/L.1 092, car elle estime qu'il faut 
tenir plus particulierement compte de Ia situation des pays 
dont le revenu par habitant est faible ainsi que des pays en 
voie de developpement lors du calcul de leurs quotes-parts. 
En effet, ces pays vivent dans des conditions economiques 
et financieres qui ne sont pas normales, et Ia delegation de 
Sri Lanka appuie done Ia recommandation faite dans le 
projet de resolution et tendant a prier le Comite des 
contributions de modifier les elements de Ia formule utilisee 
pour accorder des degrevements aux pays dont le revenu 
par habitant est faible, de maniere a !'adapter a !'evolution 
de Ia situation economique mondiale. La delegation de Sri 
Lanka suggere toutefois d'ajouter a Ia fin du dispositif, 
apres les mots "situation economique mondiale" les mots 
"et afin d'alleger Ia situation des pays dont le revenu par 
habitant est faible". 

36. Se referant au projet de resolution presente par Ia 
delegation des Etats-Unis (A/C.5/L.1 091), Ia delegation de 
Sri Lanka se felicite de ce que le representant des Etats-Unis 
ait donne !'assurance categorique que Ia demande visanlt a 
reduire Ia quote-part des Etats-Unis porte uniquement sur 
les contributions mises en recouvrement au titre du budget 
ordinaire de !'Organisation et ne concerne en aucune favon 
les programmes des Nations Unies qui sont finances grace a 
des contributions volontaires, programmes auxquels les 
Etats-Unis versent de loin Ia contribution Ia plus elevee. La 
delegation de Sri Lanka tient a rappeler a cet egard 
!'assistance considerable fournie par les Etats-Unis dans les 
annees d'apres-guerre a tous les peuples qui, dans le monde 
entier, se trouvaient aux prises avec les conditions econo­
miques les plus dramatiques. II ne faut done pas oublier que 
les Etats-Unis ont contribue de favon remarquable a 
!'amelioration de Ia situation economique du monde dans 
son ensemble. 

37. En ce qui concerne Ia proposition des Etats-Unis 
tendant a ce que Ia contribution maximum d'un Etat 
Membre aux depenses ordinaires de !'Organisation des 
Nations Unies ne de passe pas 25 p. 100, Ia delegation de Sri 
Lanka rappelle que, lors de Ia discussion generale, tout en 
accueillant avec satisfaction !'assurance selon laquelle cette 
initiative n'entrainerait pas d'augmentation de Ia quote-part 
des autres Etats Membres, elle a egalement exprime l'espoir 
que Ia possibilite d'une reduction de certaines de ces 
quotes-parts ne serait pas entierement exclue et qu'il ne 
serait pas demande aux Etats Membres d'accepter une 
suspension des dispositions des resolutions 1927 (XVIII) et 
2118 (XX), par lesquelles I' Assemblee generale avait priE: le 
Comite des contributions, en calculant les quotes-parts, de 
preter diiment attention a Ia situation des pays en voie de 
developpement en raison de leurs problemes economiques 
et financiers particuliers. La delegation de Sri Lanka tient 
egalement a preciser que l'etablissement d'un nouveau 
plafond ne devrait pas etre opere sans transition et que, si 
une reduction de Ia quote-part des Etats-Unis est decidee, 
!'application de cette mesure devra etre progressive. 

38. En ce qui concerne le libelle meme du projet de 
resolution presente par les Etats-Unis, la delegation de Sri 
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Lanka fait observer que le quatrieme alinea du preambule 
n'a guere de poids, si l'on considere que, a eux tous, 1es 50 
Etats en question ne contribuent qu'a raison de 2,14 p. 100 
au montant total du budget. En fait, presque tous ces Etats 
versent la contribution minimum de 0,04 p. 100, ce qui 
explique, en partie, qu'il ait fallu une quinzaine d'annees 
pour que la quote-part des Etats-Unis soit ramenee au 
pourcentage actuel qui est de l'ordre de 30 p. 100. On ne 
saurait done etablir un parallele avec Ia situation qui existait 
en 1957, dans Ia mesure ou le montant des contributions 
mises en recouvrement aupres des 22 Etats qui ont ete 
admis a !'Organisation entre 1950 et 1957 representait au 
total 8,13 p. 100 et non pas 2,14 p. 100 du budget, comme 
c'est le cas pour les 50 nouveaux Etats Membres men­
tionnes dans l'alinea en question. De !'avis de Ia delegation 
de Sri Lanka, cet alinea tend done a affaiblir Ia position des 
Etats-Unis plutot qu'a Ia renforcer, mais elle n'a rien a 
objecter a cet alinea ni au reste du preambule. 

39. En ce qui concerne l'alinea a du dispositif, on peut se 
demander pourquoi Ia contribution maximum y est fixee a 
25 p. 100 du total. Jusqu'a present, ce pourcentage ne se 
justifie que par le fait que cette demande avait deja ete 
presentee en 1946. Cette proposition n'avait pas ete 
acceptee a l'epoque en raison des circonstances anormales 
qui existaient dans le monde. II ne faut pas oublier que les 
circonstances actuelles sont toujours anormales et que les 
conditions economiques dans lesquelles se trouve placee Ia 
grande majorite de Ia population mondiale sont plus graves 
encore que celles qu'a connues !'Europe en 1945. En outre, 
cette demande constitue une violation de l'un des criteres 
dont !'application remonte a Ia creation meme de !'Orga­
nisation, a savoir Ia capacite de paiement. Nonobstant ces 
considerations, Ia delegation de Sri Lanka est disposee a 
accepter, en prineipe, que Ia quote-part de l'Etat qui verse 
Ia contribution Ia plus elevee so it ramenee a 25 p. 100. Le 
principe de Ia capacite de paiement a en effet ete ajuste a 
maintes reprises par le passe au gre des circonstances et Ia 
situation n'est done pas sans precedent. En ce qui concerne 
le libelle de l'allinea a, Ia delegation de Sri Lanka se 
demande si les mots "par principe" et !'expression "en 
principe" employee dans le preambule ont le meme sens, 
mais elle presume qu'il en est bien ainsi. 

40. L'alinea b du dispositif souleve certaines difficultes, 
dont Ia premiere est celle de Ia date d'application de Ia 
mesure envisagee. Le membre de phrase "aussitot que faire 
se pourra" aurait He juge acceptable par Ia delegation de Sri 
Lanka, n'etait !'interpretation qu'en ont donnee les repre­
sentants des Etats-Unis, M. McGee et M. Bush; M. Yoga­
sundram se refere plus particulierement ala declaration que 
M. Bush a faite :le 4 octobre 1972 devant un groupe de 
representants d'organisations non gouvernementales. De 
!'avis de Ia delegation de Sri Lanka, Ia seule interpretation 
acceptable de ce membre de phrase est que Ia reduction de 
Ia quote-part de l'Etat qui verse Ia contribution Ia plus 
elevee devrait etre progressive. Cette reduction devrait 
intervenir aussitot que faire se pourra, mais conformement 
a J'application des criteres existants. L'interpretation don­
nee par les Etats-·Unis, toutefois, semble prejuger Ia ques­
tion et tenir pour un fait etabli que Ia n\duction prendra 
effet a compter du I er janvier 1974. Cette interpretation ne 
saurait recueillir l'agrement de Ia delegation de Sri Lanka 
qui souhaiterait que les interets des Etats Membres les 

moins fortunes soient proteges par une interpretation plus 
large de ce mcmbre de phrase. 

41. Deux moyens sont envisages dans le dispositif pour 
operer cette reduction. On utiliserait, en premier lieu, les 
quotes-parts de tous nouveaux Etats Membres des leur 
admission et, en second lieu, !'augmentation triennale 
normale des quotes-parts des Etats Membres qui resulte de 
!'augmentation de leur revenu national. En fait, recourir a 
ces moyens reviendrait a priver les pays les moins fortunes 
de Ia possibilite de voir reduire leur propre quote-part. 
Autrement dit, !'idee qui est implicitement contenue dans 
l'alinea b est qu'il faudrait suspendre volontairement !'appli­
cation d'autres criteres qui ont ete enonces a l'intentilon du 
Comite des contributions et qui sont exposes dans les 
resolutions 1927 (XVIII) et 2118 (XX) de l'Assemblee 
generale, resolutions dans lesquelles il est demande qu'une 
attention particuliere soit accordee aux pays les moins 
fortunes. La delegation de Sri Lanka peut difficilement 
souscrire a une telle demande. 

42. L'alinea c du dispositif semble a priori inoffensif 
puisque !'assurance y est donnee que les quotes-parts "ne 
seront en aucun cas augmentees du fait de Ia presente 
resolution". Malheureusement, on n'y trouve pas !'assu­
rance qu'une reduction eventuelle des quotes-parts ne serait 
pas exclue. De fait, le representant des Etats-Unis a 
pratiquement admis que de telles reductions ne pourraient 
intervenir. Dans ce cas, pour tous les pays qui auraient 
normalement eu droit a une reduction, Ia situation equi­
vaudra virtuellement a une augmentation de leurs quotes­
parts. Par consequent, bien que l'alinea en question soit 
deja apparu dans de precedentes resolutions de cette nature, 
Ia delegation de Sri Lanka estime qu'il est cite hors de 
contexte dans le present projet de resolution. Pour qu'il en 
soit autrement, il faudrait que !'ensemble des termes ou 
tout au moins !'esprit de Ia resolution 1137 (XII) soient 
introduits dans le projet de resolution car, sinon, un 
important complement de cet alinea fait dHaut et lui ote 
toute signification. 

43. Pour conclure, Ia delegation de Sri Lanka appuie en 
principe Ia proposition tendant a ce que Ia contribution 
maximum d'un Etat Membre ne depasse pas 25 p. 100. De 
plus, elle estime que Ia reduction necessaire devrait etre 
operee progressivement afin d'eviter de creer une situation 
dans laquelle les Etats Membres moins fortunes auraient a 
Verser des COntributions plus elevees que ceJa n'eilt ete 
normalement le cas. Elle estime, enfin, que les criteres 
ayant pour objet de sauvegarder les interets des pays moins 
fortunes devraient etre maintenus intacts. 

44. En consequence, si le projet de resolution A/C.S/ 
L.1 091 etait mis aux voix so us sa forme actuelle, Ia 
delegation de Sri Lanka ne pourrait pas l'appuyer dans sa 
totalite et demanderait un vote separe sur chacun des 
alineas du dispositif, auque1 cas elle voterait pour 1'alinea a 
contre I'alinea b et s'abstiendrait sur l'alinea c. En ce qui 
concernc le projet de resolution dans son ensemble, Ia 
deh~gation de Sri Lanka ne sera en mesure de se prononcer 
que lorsqu'elle aura pris connaissance du texte definitif tel 
qu'il resultera du vote sur les divers alineas. 
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45. M. ADEFOPE (Nigeria) constate que Ia proposition 
des Etats-Unis, qui tend a ramener a 25 p. I 00 Ia quote-part 
de l'Etat qui verse Ia contribution Ia plus elevee, se fonde, 
d'une part, sur le fait que Ia capacite des Etats Membres de 
contribuer au financement des depenses ordinaires de 
!'Organisation est un critere fondamental regissant Ia 
fixation du bareme des quotes-parts depuis I946 et, d'autre 
part, sur le fait qu'un Etat Membre ne doit pas assumer de 
responsabilite financiere excessive par rapport a celle des 
autres Membres. En fonction de ce second principe, Ia 
quote-part des Etats-Unis a ete fixee a 39,89 p. I 00 lors de 
l'etablissement du premier bareme, bien que ce pourcentage 
fflt inferieur a leur capacite de paiement. Les Etats-Unis ont 
accepte ce bareme a titre temporaire, etant entendu que 
leur quote-part serait ajustee par Ia suite. C'e,;t ainsi qu'en 
1957, lorsque le nombre des Etats Membres a atteint 82, Ia 
quote-part de l'Etat qui verse Ia contribution Ia plus elevee 
a ete ramenee a 30 p. I 00. Les Etats-Unis affirment 
maintenant que, puisque le nombre des Etats Membres a 
atteint 132 et qu'on prevoit !'admission de nouveaux 
Membres, sa quote-part peut, sans danger, etre ramenee a 
25 p. IOO. 

46. Selon le rnandat assigne au Comite des contributions 
en 1946, Ia repartition des depenses de !'Organisation entre 
les Etats Membres devait correspondre, en gros, a leur 
capacite de paiement, et les chiffres comparatifs du revenu 
national devaient servir de guide a cet egard. Pour eviter que 
des anomalies ne resultent de !'utilisation des chiffres 
comparatifs du revenu national, il fallait tenir compte du 
revenu compan~ par habitant, du bouleversement tempo­
raire des economies nationales resultant de Ia seconde 
guerre mondiale, et de !'aptitude des Etats Membres a se 
procurer des devises. Conformement aux nouvelles direc­
tives que I' Assemblee generale lui a donnees en 1957, le 
Comite des contributions a fixe a 30 p. 100 du total Ia 
contribution maximum aux depenses ordinaires de !'Orga­
nisation, a decide que Ia contribution par habitant d'aucun 
Etat Membre ne devait depasser Ia con~ribution par 
habitant de l'Etat qui verse Ia contribution Ia plus elevee, a 
fixe a 0,04 p. l 00 Ia quote-part minimum, et a demande 
qu'une attention particuliere soit accordee aux pays en voie 
de developpement en raison de leurs probU:mes econo­
miques et financiers particuliers. M. Adefope souhaite que 
!'on trouve le moyen d'alleger Ia charge financiere actuel­
lement imposee aux pays en voie de developpement. II ne 
doute pas que. lors de Ia prochaine revision triennale du 
bareme des quotes-parts, le Comite des contributions tiendra 
compte du fait que le nombre des Etats Membres est passe 
a 13 2, et il espere que cette augmentation ainsi que 
!'amelioration de Ia situation economique de nombreux 
Etats Membres permettront une reduction des quotes-parts 
de certains pays. Les Etats-Unis, dont Ia quote-part est 
actuellement fixee a 30 p. I 00, pourraient egalement en 
beneficier. II semble toutefois que Ia mauvaise humeur que 
le montant actuel de Ia contribution des Etats-Unis suscite 
dans ce pays s'est manifestee spontanement apres le 
retablissement des droits legitimes de Ia Republique popu­
laire de Chine a !'Organisation en octobre I971, ce qui 
donne !'impression, peut-etre erronee, que Ia demande de 
reduction n'est pas entierement motivee par les raisons 
donnees par Jes Etats-Unis mais aussi par leur depit de 
n'avoir pas reussi a faire accepter leur proposition tendant 
a admettre les deux Chines a !'Organisation. Une telle 

attitude serait contraire au principe de l'egalite souveraine 
des Etats Membres. La delegation nigeriane craint ega­
lement que le moment choisi par les Etats-Unis pour 
presenter leur proposition ne soit pas tres heureux, car on 
constate actuellement, notamment en ce qui concerne les 
problemes africains, une diminution de !'interet que les 
Etats-Unis portent a l'ONU en tant qu'instrument de paix 
et de securite internationales. Envisagee dans cette optique, 
Ia proposition semble avoir des incidences plus politiques 
que financieres, car les pays africains ne doivent pas oublier 
que c'est a propos d'un probleme africain que les Etats-Unis 
ont use pour Ia premiere fois de leur veto au Conseil de 
securite et que c'est encore a propos d'un protleme africain 
qu'ils ont manque a leur obligation, conforme a Ia Charte, 
d'appliquer des sanctions contre le regime raciste illegal de 
Ian Smith. 

47. Comme le Comite des contributions commencera en 
1973 a reviser l'actuel bareme des quotes-parts, M. Adefope 
suggere que Ia delegation des Etats-Unis fournisse a ce 
comite les faits et les chiffres necessaires pour lui permettre 
de faire des recommandations objectives a I' Assemblee 
generale. 

48. M. Adefope estime que Ia politique financiere de 
l'ONU doit etre determinee non seulement par des conside­
rations d'economie et d'efficacite dans Ia gestion des 
ressources financieres limitees mais aussi par Ia necessite de 
maintenir et de promouvoir le cteveloppement des activites 
essentielles. L'ONU cofite a peine 2 cents par an et par 
habitant a Ia communaute mondiale, et son budget s'accrolt 
plus lentement que le budget national de Ia plupart des 
Etats Membres et que l'economie nationale de bon nomlbre 
d'entre eux. D'autre part, etant donne que, depuis 1950, 
l'ONU a tout juste pu maintenir constamment un niveau 
assez faible d'activite, toute proposition visant a reduire Ia 
quote-part des pays qui ont Ia capacite de paiement voulue 
doit etre consideree avec beaucoup de precaution. Enfin, les 
difficultes financieres actuelles de l'ONU ne sauraient etre 
resolues par une reduction des contributions des Etats 
Membres, qui entralnerait une reduction des activites 
essentielles. Un abaissement du plafond des contributions 
des Etats Membres pourrait reduire a neant !'esprit de Ia 
Charte et augmenter l'ecart entre pays developpes et pays 
en voie de developpement. En outre, il ne serait pas n~aliste 
de maintenir le taux d'accroissement budgetaire de 5,17 
p. 100 envisage pour 1973, en raison des nouveaux besoins 
qui se font sentir dans des domaines comme le commerce, 
le developpement et l'environnement. La delegation nige­
riane peut difficilement accepter Ia situation financiere 
actuelle de l'ONU, a moins d'etre assuree que Ia reduction 
proposee ne limitera en aucun cas les activites des Nations 
Unies dans le domaine du developpement. Elle demande 
done instamment a Ia delegation des Etats-Unis de bien 
vouloir faire preuve de patience et de soumettre tous les 
details de sa proposition au Comite des contributions pour 
le guider dans sa revision triennale du bareme des contri­
butions. 

49. M. DIPP GOMEZ (Republique Dominicaine) recon­
nalt que le travail du Comite des contributions n'est pas 
facile, car il doit analyser Ia situation economique et 
financiere de chaque Etat pour determiner, de fac;on juste 
et equitable, Ia quote-part de chacun d'eux et le mode de 
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paiement des contributions. Parmi les importants facteurs 
dont le Comite des contributions doit tenir compte figurent 
les variations des prix, les parites monetaires, !'importance 
de Ia dette exterileure, !'aptitude des pays a se procurer des 
devises et, en particulier, le faible revenu des pays en voie 
de developpement. Ce dernier facteur est extremement 
important, et I' Assemblee generale I' a reconnu dans plu­
sieurs resolutions, notamment sa resolution 2118 (XX). 

50. Comme ce sont les pays en voie de developpement qui 
ont les plus grands problemes de financement et qu'il 
appartient a !'Organisation de leur donner Ia plus grande 
assistance possible, Ia delegation dominicaine s'est jointe 
aux autres auteurs du projet de resolution A/C.5/L.1092, 
qui tend a prier le Comite des contributions de modifier, 
lors de sa prochailne revision du bareme des quotes-parts, les 
elements de Ia formule utilisee pour ac:corder des degre­
vements aux pays dont le revenu par habitant est faible, de 
maniere a adapter cette formule a !'evolution de Ia situation 
economique mondiale. En effet, Ia situation economique 
actuelle est bien differente de celle d'il y a quelques annees. 
Elle est certainement differente de celle qui existait en 
1946, epoque a laquelle 2 pays seulernent, contre 28 a 
l'heure actuelle, avaient un revenu superieur a 1 000 dollars 
par habitant. De plus, le nombre des Membres a plus que 
double. Aussi Ia delegation dominicaine estime-t-elle que 
!'Organisation des Nations Unies a une nouvelle occasion de 
reaffirmer sa complete et totale independance, en ne 
dependant plus, du point de vue financier, d'un ou deux 
Etats seulement., et, comme Ia delegation dominicaine 
represente un petit pays en voie de developpement qui a 
besoin d'une Organisation des Nations Unies forte, tant sur 
le plan economique que moral, elle appuiera le projet de 
resolution presente par les Etats-Unis (A/C.5/L.l 091) ten­
dant a fixer Ia contribution maximum d'un Etat aux 
depenses ordinaires de l'ONU a 25 p. I 00 du total. La 
delegation dorninicaine estime que ce projet de resolution 
merite de recueillir l'appui general, en particulier l'appui des 
petits pays en voie de developpement, et ce pour les raisons 
suivantes : loin d'affaiblir !'Organisation, le projet de 
resolution tend it Ia renforcer en Ia rendant moins depen­
dante financierement d'un seul Etat; il reaffirme le principe 
de l'independance economique de I'ONU; il ne vise pas a 
demander une n~duction brusque ou arbitraire mais tient 
compte de trois facteurs, a savoir les contributions des 
nouveaux Membres admis a l'ONU, !'augmentation trien­
nale normale des quotes-parts des Etats Membres par suite 
de !'augmentation de leur revenu national, et le fait que les 
quotes-parts des autres Membres ne pourront etre aug­
mentees. On ne violerait aucun princiipe en fixant un 
plafond de 25 p. 100 pour le pays qui verse Ia contribution 
maximum, car chacun sait que, pour certains pays dont le 
revenu par habitant est superieur it 3 000 dollars, Ia 
quote-part a ete fixee a 0,04 p. 100 et que pour d'autres, 
dont le revenu par habitant est inferieur a 200 dollars, elle 
represente plus de 1 p. 100 du budget ordinaire de I'ONU. 
On ne peut accepter !'idee que les Etats-Unis auraient offert 
d'accueillir le Siege de I'ONU pour Ia seule raison qu'ils en 
retireraient des avantages financiers, de meme qu'on ne 
pourrait avancer cette idee dans le cas d'autres pays qui ont 
accepte d'accueillir le siege d'organismes des Nations Unies. 
Enfin, comme l'a rappele le representant des Etats-Unis, 
M. Bush, Ia reduction que demandent les Etats-Unis ne 
s'applique pas aux contributions volontaires de ce pays it 

des programmes extremement importants des Nations 
Unies, comme le PNUD par exemp1e. C'est compte tenu de 
toutes ces considerations que Ia delegation dominicaine 
votera pour le projet de resolution des Etats-Unis. 

51. M. BAROODY (Arabie Saoudite) craint fort que, 
queUe que soit !'issue du debat de Ia Commission, le 
Congre~ des Etats-Unis ne reste intransigeant en ce qui 
concerne sa decision de reduire it 25 p. 100 Ia contribution 
des Etats-Unis aux depenses ordinaires de l'ONU. II ne faut 
pas oublier que !'on se trouve en presence d'un phenomene 
psychologique, a savoir que le pays qui paie Ia part du lion 
voudrait que !'Organisation fasse davantage. 11 est normal 
que les Etats-Unis se sentent frustres parce qu'ils estiment 
qu'ils paient deja plus qu'ils ne devraient. A cet egard 
d'ailleurs, les chiffres sont plus eloquents que les paroles. La 
difference entre Ia contribution actuelle des Etats-Unis et Ie 
montant qu'ils verseraient si leur quote-part etait fix(~e a 25 
p. 100 est de I' ordre de 13 500 000 dollars. Cela est fort 
peu, si on compare ce montant aux 59 millions de dollars 
que les Etats-Unis versent comme contribution aux 10 
institutions specialisees. Mais, si !'on tient compte des 
contributions volontaires que les Etats-Unis versent a 
d'autres organismes -- tels que le FISE et le PNUD - et qui 
s'elevent a 3 I 7 millions de dollars, de leur contribution de 
56 millions de dollars au budget ordinaire de I'ONU, de leur 
contribution d'environ 5 millions de dollars pour Ia Force 
des Nations Unies chargee du maintien de Ia paix a Chypre, 
et de contributions diverses, on arrive a un total general de 
437 millions de dollars pour les seuls Etats-Unis. Si !'on 
refuse d'adopter le projet de resolution A/C.5/L.1 091, le 
Congres des Etats-Unis pourrait fort bien reduire le mon­
tant de ses contributions volontaires, comme il a deja reduit 
sa contribution a I'OIT, et les grands perdants seraient ace 
moment-lit 1e PNUD, le FISE, !'OMS et d'autres organismes, 
et par consequent les pays en voie de developpement. Ainsi, 
en essayant de conserver 13 500 000 dollars, on risque de 
perdre beaucoup plus ailleurs. C'est pourquoi M. Baroody 
demande instamment a Ia Cinquieme Commission de ne pas 
voter contre le projet de resolution des Etats-Unis. II tient 
en particulier a assurer 1es delegations des Etats-Unis et de 
!'Union sovietique qu'il lance cet appel en toute inde­
pendance. Plusieurs delegations se sont mises en rapport 
avec lui pour lui demander de parrainer des projets de 
resolutions, mais il a refuse, car ces projets ne resoudraient 
pas le problerne. 

52. M. Baroody estime que Ia seule fa<;on de resoudre le 
probleme est de stabiliser le montant du budget en dollars 
et de faire des economies de sorte que le bareme des 
quotes-parts ne soit guere modifie, du moins pendant 
quelques annees. Des economies pourront et devront etre 
realisees grace a une reorganisation complete de I'ONU et, 
surtout, a !'elimination de nombreux organes inutiles qui 
consomment plus qu'ils ne produisent. Ainsi, si Ies grandes 
puissances, en particulier les Etats-Unis et !'Union sovie­
tique, acceptent d'arreter Ia proliferation de comites et de 
sous-comites, si !'on accepte de stabiliser le montant du 
budget en dollars et si I' on realise les economies necessaires, 
!'Organisation pourra mieux faire face aux consequences 
d'une reduction de Ia contribution des Etats-Unis si c:e pays 
insiste pour que sa quote-part soit ramenee a 25 p. 100. 
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53. S'agissant plus precisement du sous-alinea ii de l'ali­
nea b du dispositif du projet de resolution des Etats-Unis 
(A/C.5/L.1 091), on risque de voir certains pays refuser 
!'augmentation triennale de leur quote-part si on accepte 
une diminution de celle des Etats-Unis. Aussi M. Baroody 
propose-t-il d'ajouter a cet alinea les mots suivants : 
"compte tenu de ce que, si ladite augmentation du revenu 
national reste en det;:a d'un certain montant dans un certain 
nombre de pays en voie de developpement, dans des cas 
particuliers, Ia base de Ia capacite de paiement devrait etre 
examinee par le Comite des contributions". Ainsi, le 
Comite des contributions pourra determiner s'il faut etablir 
une nouvelle base. 

54. Enfin, comme M. Baroody pense que le Congres des 
Etats-Unis ne changera pas sa position, il voudrait cepen­
dant demander au Congres, par l'intermediaire du repre­
sentant des Etats-Unis a Ia Cinquieme Commission, s'il ne 
pourrait pas accepter d'echelonner Ia reduction proposee en 
passant par exemple de 32 p. 100 a 28 p. 100, puis a 26 
p. I 00 pour arriver finalement a 25 p. I 00. 

La seance est levee a 18 h 45. 




